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LA CIRCULATION 
d a n s  l e  s c h é m a  d i re c te u r 
d' a m é n a g e m e n t  
de la REG ION PARISIENNE 
Les Consei ls  Généraux de l ' l i e  de  France 
doivent, fi n janvier, donner l eur avis sur 
le projet de révis ion du SDAU présenté 
par  l 'Admin istration .  
Ce document est  d ' importa nce car i l  pè­
sera par ses conséquences pendant un 
demi-siècle sur les condit ions de  vie des 
habitants ·de notre rég ion .  
La présente note - qui  sera mal heureu­
sement cr it ique - porte essentie l lement 
sur les i n-frastructures de transports et 
de d éplacements qui sont présentées 
dans ce projet. 
POURQUOI A-T-ON FAIT UN S.D.A.U 
EN 1 965 7 
L'agglomérati on paris ienne a été depu is  
des temps forts anc iens ·l 'objet de projets 
d 'aménagement. Ma is  jusqu 'au  PADOG 
inclusivement (1 960} , i l  s 'ag issait  surtout 
de défin i r un pér imètre l im i tant  la zone 
d'agglomérat ion .  Cette pol i t ique s'est sol­
dée par u n  double échec : 
- D'une part, les périmètres successifs 
ont été systématiquement d ébordés. 
- D'autre part, l ' évolut ion non orientée 
de l ' u rban isation a débouché sur un 
développement en • doigts de gant • 
et en • tac-he d 'hu i l e  •, condu isant  à 
de:> ban-l i eues non structurées, à une 
anémie de la périphér ie  et à une 
congest ion du centre très coû.teuse 
(certa i ns  l 'estiment à 6 ou 7 %  de 
la PIB). 
Les i nconvénients r isqua ient  de deven ir  
Insupportables : i l  fû t déc idé  d 'orienter 
l 'aménagement, en vue de donner aux 
habitants de la rég ion des condit ions 
de vie acceptables et de leur  offri r des  
possib i l i tés de choix ta nt pour l 'habitat 
que pour l ' emplo i  et les lo isirs. Tel éta i t  
l 'objecti.f exp l icite du SDAU en  1 965. 
DES OBJECTIFS POSITIFS, 
DES PROPOS ITIONS DECEVANTES. 
Le parti d'aménagement retenu consistai t 
à créer des v i l l es (centres d 'activité et  
d"attract ion pour une zone d ' i nfl uence, 
avec une v ie largement autonome) à une  
trenta ine de  k i lomètres de PARIS ,  b ien  
rel iées entre el les et  privi lég iant deux 
axes d 'urbanisation tangenti e ls à la zone 
u rbanisée de l 'époque. 
Mais la su ite de l a  lecture du  document 
ménageait une surprise : a lors que l ' im ­
portance structurante majeure des  moyens 
de commun ication éta i t  sou l i gnée à p lu­
s ieurs reprises, les schémas,  tant  rout ier  
que ferrovia i re (à quelques except ions 
près qu i  du  reste ne fi rent l 'objet d 'au-
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cune amorce de réal isat ion) ne réponda ient  
en r ien à l a  structurat ion des ax.es tan­
gent ie ls  n i  des Vi l les Nouvel les . Ces 
dern ières, pour se déve lopper spontané­
ment, aura i ent dû être des carrefou rs 
d ' infrastructu res lourdes. En fait , surtout 
pour l e  réseau routier, on reprit les pro­
jets anciens,  donc antérieurs au part i  
d 'aménagement et, le  hasard fa isant ra re­
ment b ien les choses, il n 'y eut évidem­
ment pas accord entre l es i ntent ions et  
l es proposit ions concrêtes . A ins i ,  u n  ves­
t ige des années 35 .fût à l ' or ig ine d ' u n  
gouffre f inanc ier ( 1 ) e t  de v io lentes po­
lémiques : I 'ARISO, prévue à l ' énoque 
en zone quas i- inhabitée est devenue  la  
A 86 dont le  coût de 250 MF/km en d i t  
assez lonÇJ sur l ' état de rase campagne 
où passe a ujourd 'hu i  son tracé . 
DES INVESTI SSEMENTS ROUTIERS 
COLOSSAUX, DES EFFORTS I M POR­
TANTS POUR LES TRANSPORTS COL­
LECTIFS. 
La s imp le  énumération A 1 ,  A3, 83, A4 , 
F6, F1 8 ,  CS, FS , A6, 86, C6, A86, A 1 0, 
A 1 1 ,  A 1 5 réa l isées en tout ou en part ie  
depuis l e  SDAU de 1 965, sans compter l e  
Périphérique e t  tous l es  échangeurs en  
d i t  assez l ong  sur l es  efforts f inanciers 
et les innombrables mut i lat ions consent ies 
en faveur  de l a  route. 
Bien que  n 'atte ignant pas le  même ordre 
de grandeur, l a réal isation  pu is la  jonc­
t ion dans PAR IS  d u  RER, l es que lques 
nouve l les i nfrastructures de l a  SNCF, l a  
jonction des  l ignes de Métro 13  et 1 4 , e t  
ses pro longements en banl ieue témoignent 
a ussi d 'un  réel dynamisme en faveu r  des 
transpo·rts col l ectifs .  
DES I NVESTISSEMENTS MAL ORIENTES. 
Mais le b i l an  de cet effort est lo in  d 'être 
satisfa isant : 
a - Les aspects positifs. 
L'attente derrière les port i l lons du Métro 
est oubl iée . Métro, tra in , RER,  vont p lus  
v i te  et  p lus  lo in  et, en règ le  générale,  l a  
surcharge d e s  heures de pointe a été 
grandement atténuée. La c i·rculat ion des 
voitures est p lutôt moins d iffic i le  qu'au 
début des années 60 (pri ncipalement en  
heures creuses) sans  retrouver toutefo i s  
la situat ion de la f i n  de l a  décenn ie  pré­
cédente. En résumé, on a assez b ien 
réso lu l e  problème . . .  de l ' immédiat après­
g uerre 1 
b • Les aspects négatifs. 
L'urban isation anarchique s'est poursu iviP-
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avec l e  • m itage • des zones  i ntersti ·  
c i e l l es (d 'où l e  prob lème des ZNE). Les 
a utobus , gênés par  l a marée automobi le, 
ont  vu leur  v i tesse chuter et, ma lgré une 
c i rcu lation p l us rap ide  des voitures par­
t i cu l ières, le temps perdu dans les trans­
ports s ' est accru à cause de l ' a l l onge­
ment des d i stances . 
Les V i l les  Nouve l l es n 'ont  démarré - et 
encore pén ib l ement - qu'à  force de 
contra in tes et de restriction  sur  les ex­
tens ions d 'activités en dehors de leur 
péri mètre . E l l es  ne constituent pas , gé­
néra lement, un  pôle d 'attract ion sur ce 
qui devra i t  être leur zone d ' i nf luence. 
G l oba lement, constat d 'échec, tout au 
mo ins  si l 'on  se réfère aux objectifs que 
s 'éta i t ass iÇJn é  l e  SDAU de 1 965 (qu ' i l  
est .fort i nstructif, ma is q u e l q u e  peu dé­
mora l isa nt de rel i re 1 )  ce qui n 'est pas 
surprena nt  pu isque les réa l i sat ions n 'ont 
fa i t que matér ia l i ser des projets qui lu i  
éta ient antér ieurs.  
LES RAISONS D'UN ECHEC. 
Ana lysons les ra isons de  ces résultats 
décevants. I l  semble que deux points 
méritent d 'être sou l ignés : 
a - La priorité à la voiture particulière. 
La pr iori té accordée à la voiture particu­
l ière pour des ra isons que nous préfé­
rons  ne pas ana lyser a condu i t  tout natu­
re l l ement à une u rbanisat ion non struc­
turée : l ' apparente l i berté qu 'e l le  apporte 
a condu i t à un habitat d ispersé.  Les as­
pects n égati·fs de cette d ispers i on n 'appa­
ra issent qu 'après coup et de toutes fa­
çons les i ntéressés n 'y peuvent rien -
pas même en pa l l i er l es conséquences -
car la structurat ion écha·ppe aux possi­
b i l i tés d 'act ion d 'un c i toyen iso lé .  
b - Le refus d'un maillage en axes lourds 
(train, tramway). 
Un tel m a i l l age aurait dû matér ia l iser 
les axes tangent ie ls et la convergence 
vers l es V i l l es Nouve l les .  De ce fa it, 
l ' effet 'structurant certa i n  et maitrisable  
des  réseaux ferrés (on  a u n e  succession 
de  po ints d 'a rrêt b ien défin i s  et non une 
l igne conti nue  d ' i rr igat ion) '  n ' a  pas été 
uti l i sé et les  efforts réa l i sés en faveur 
du  fer n 'ont fa i t  que renforcer l a  structure 
rad ia le  qu i  ava i t  été cr i t iquée à juste 
t i tre ( • l es do igts de gants •) dans le  
SDAU de 1 965. 
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Ayant tout fait pour que • doigts de gant • 
et • tache d ' h u i l e  • prospèrent, i l  ne reste 
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p l u s  qu ' une  chose à fa ire : enterrer l ' es­
po i r que portai t l e  SDAU de  1 965 et p ro­
c lamer comme object i f  ce  qu i  avait  été 
dénoncé - et ô comb i en à juste t itre ! -
comme un ma l  i n supportab l e  l o rs de l ' é l a ­
borat ion d u  prem ier SDAU : re l i sons u n  
art icle  d u  • MONDE • · d u  1 3  j u i n 1 980 
écho ·de l ' examen ·d u  projet à I ' E iysée. On 
y re lève que  • l es pr inc i pes d e  base sont  
restés i nva riab les  • ( i l  faut  b i en rassure r) 
ma i s  on préc ise u n  peu p l u s  l o i n  que 
• c 'est donc l e  part i  d ' un  • déve loppe­
ment en doigt d e  gant  • que  propose l e  
Préfet. u n e  opt ion q u i  • ava it pou rtant été 
condamnée du  temps de Mons ieur DE­
LOUVR I ER • .  
En d 'autres termes,  l 'Adm in i strat i on  
s 'étant refusée à fa i re passer dans  l es  
ac tes  les opt ions  d u  SDAU d e  1 965 et  
l a  s i tuat ion actue l l e  s e  tradu isant  par  
u n  échec comp let des espo irs entrevus , 
i l  n e  reste p l us  qu ' à d i re que  ce qu 'on  
veut  est  ce  q u i  est ! Tant p i s  pour  l es  
v ict imes du  bru i t , pour  les  trava i l l eurs 
ére intés de transports, pour  l e  qasp i l ­
l a ge  effréné qu i  pèse  sur  toute notre éco­
nomie ,  pour  les  dépress ions et l a  non­
co,mpét it iv ité .  source de  chômage . . . 
Nous a l lons  ·renouer  avec l ' espo i r  des  
pér iphér ies exsangues , l es ban l ieues 
sous-équ ipées et un centre mourant  d 'a ­
pop lex ie ! 
REALISER ENFIN 
CE QUI AVAIT ETE DECIDE? 
Si le rejet ·du  SDAU proposé s ' i mpose , 
on ne peut en rester à une  vue négative. 
Repa rtant d ' une  s i tuat ion  ma l heu reuse­
ment détér iorée par les  act ions néfastes 
des qu inze dern iè res années ,  i l  fa ut ·re­
veni r aux objectifs de 1 965, seu l  espo ir  
d 'une amé l iorat ion pour  l ' i mmense majo­
rité des habi tants de  notre rég i on .  
I l  e s t  u rgent  de renoncer à l a  po l i t i que  
de déve l oppement rout ie r, non seu lement 
coûteuse et aux effets négatifs sur l 'a­
ménagement, mais en p l us  i nadaptée 
aux beso ins : s i  l es au toroutes sont sa­
turées, ce n 'est pas l a  preuve de leur 
i nsuffi sant développement ,  mais ce l l e  que 
l eur capacité est et restera i nadaptée 
pour  assurer l e  gros des f lux ·de dép lace­
ments ; e l l es sont tout au p l us un moyen 
de co,mp lément l o rsque l ' essent ie l  a été 
assuré par les transports co l l ect ifs. né­
cessairement lourds à l 'éche l l e  de  notre 
agg lomérat ion . 
I l  est u rgent de const ituer un ma i l l age  
cohérent en uti l i sant  l es  i nfrastructu res 
ferrées ex istantes avec que lques comp lé­
ments s u r des po ints part icu l i ers et d 'en 
assurer une  e:>tp lo itat ion attractive . I l  
fa ud ra i t auss i  recour ir  à un  nouveau par­
tage de l a vo i er ie  pour  accorder l a pr io­
r i té aux moyens d e  transports (autobus, 
cyc les l égers) qui sont les moins gour­
mands en surface rapportée à l a  personne 
transportée . 
La pause démograph ique nous offre une 
occas ion i n espérée de rattraper le& 
conséquences des erreurs passées ,  tout 
en mettant en p lace des moyens qu i  pour­
ra i en t s ' avérer ind ispensab les si l a crois­
sa·nce deva i t  reprendre . 
Notons enfi n que cette or ientat ion  est l a  
seu l e  qu i  évitera i t  e n cas  de pénur ie sé­
r ieuse d 'énerg ie ,  une paralys ie  drama­
t ique  de  l a  v ie de notre rép ion .  
Jean CHOULEUR 
Mem bre d u  Bureau National 
de la FNAU'I' 
( 1 )  La Région s'acharne à sa réa l isation. Devant 
l 'ampleur démesurée de la  dépense , l ' Etat re­
nâcle et, pour ma inten i r  le rythme de réa l i sation 
prévu , l a  Rég ion a porté son taux de participa­
tion de 50 à 70 °/o, envisageant de couvri r l e  
surcroit de dépense p a r  des emprunts. Certa ins 
commencent à se demander si une te l le  charge 
sera acceptable pour les f inances rég ionales. 
U N S C H E M A  F E R R O V I A I R E  N AT I O NA L 
présenté par la F. N .A. U.T. 
Depuis de nombreuses années, les Pou­
voirs Publics ont donné une priorité trés 
marquée aux modes de transport - auto­
mobiles et poids lourds - les plus en­
ccmbrants - bruyants et polluants - les 
plus dangereux -, les plus gros consom­
mateurs d'énergie et d'espace - et, en 
définitive, les plus coûteux pour la collec­
tivité. Lorsque l'ensemble des coûts éco­
nomiques et sociaux est effectivement 
pris en compte (50 milliards par an pour 
les seuls accidents de la circulation), la 
route est déficitaire, et son déficit est 
très nettement supérieur à ceux de la 
SNCF ou des transports publics urbains, 
plus volontiers soulignés. 
Les conséquences de cette politique sur 
les conditions de vie quotidienne, sur l'en­
vironnement, sur les finances publiques 
et sur notre système économique lui­
même sont d'une telle gravité qu'une 
profonde réorientation s'impose aujour­
d'hui. 
La politique nouvelle que préconise la 
FNAUT passe tout d'abord par la recon­
naissance de la notion de service public 
dans le domaine des transports, notion 
LA F.N.A.U.T. 
Créée en j u i n  1 978 par 25 associations, la 
FNAUT regroupe aujourd ' h u i  1 20 assoc iat ions 
l ocales ,  rég ionales ou nat ionales q u i  défendent 
les i ntérêts des p iétons et  usagers des deux­
roues et des transports col lectifs. 
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qui n'est pas encore véritablement ad­
mise en France alors qu'elle est essen­
tielle au développement économique et 
social. 
Au plan de3 moyens techniques, cette po­
litique nouvelle passe par une utilisation 
beaucoup plus large du chemin de fer, 
pour les déplacements de voyageurs 
comme pour les déplacements de mar­
chandises. La technique ferroviaire pré­
sente en effet de remarquables qualités : 
sécurité quasi absolue, faible consom­
mation d'énergie, nuisances minimes, res­
pect de l'environnement. 
Le rail doit donc constituer, avec les 
voies navigables pour les marchandises, 
l'ossature de base du système de trans­
port. C'est autour de cette ossature que 
doivent s'articuler ses modes (automo­
bile, autocar, camion), en complémenta­
rité et non plus en concurrence. 
Les associations qui composent la FNAUT 
ont mis au point un projet de schéma fer­
roviaire national qui concerne : 
les infrastructures ferroviaires (ré­
seau) ; 
- les gares et le matériel roulant ; 
La FNAUT, qu i  est donc largement représenta· 
t ive des usagers, est strictement i ndépendante 
des partis pol it iques, des synd icats, de l 'ad· 
m i n i stration et des explo itants. El le ne s'enferme 
pas dans une opposit ion stéri le  aux décis ions 
pri ses ; el le s'efforce au contra i re de fa i re 
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les modalités d'exploitation, 
la tarification ; 
la décentralisation de la gestion, etc ... 
Les propositions de la FNAUT devraient 
permettre : 
- de répondre non seulement à la de­
mande actuelle (voyageurs et mar­
chandises), mais encore à une de­
mande accrue en cas de raréfaction 
de l'énergie ou forte augmentation de 
son coût ; 
de favoriser un aménagement équili­
bré du territoire (équilibre entre ré­
gions, entre grandes agglomérations 
et petites villes) ; 
de constituer une alternative valable 
avec l'usage de l'automobile. 
La mise en œuvre d'un tel schéma n'a 
rien d'utopique, qu'il s'agisse de techni­
que ou de moyens financiers : seule de 
son cas en Europe, la France dépense en 
effet près de 3 fois plus pour la route 
que pour le rail ! 
La FNAUT espère, en présentant ce sché­
ma, susciter la volonté politique d'un 
changement conforme à l'intérêt général. 
des proposit ions constructives et réa l istes, per· 
mettant de fac i l iter les déplacements de tous 
- automob i l i stes compris - de sauvegarder 
l ' environnement urba in  et rura l ,  et de garantir 
une me i l leure uti l i sation de l 'argent pub l ic .  
